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Éditorial

L’extrême droite n’accédera pas, en 2017, à la présidence
de la République Française. Et c’est heureux ! Quand elle
a été au pouvoir, elle ne l’a jamais quitté légalement et
pacifiquement.

La  CGT  s’est  toujours  opposée  à  ce  parti  raciste,
xénophobe, sexiste, homophobe, libéral et antisocial. Les
militants  de  la  CGT  combattent  les  idées  du  FN
notamment à Béziers, Hayange ou Hénin-Beaumont où
se pratiquent insultes, menaces, règne de la peur...

Le  nouveau  président  de  la  République  hérite  d’une
France fracturée et divisée où les politiques d’austérités
ont  fait  leur  œuvre.  Ne  pas  tenir  compte  de  cette
situation de désespérance sociale permettra toujours aux
idées d’extrême droite de prospérer.
Or le projet d’Emmanuel Macron est plus qu’inquiétant. Il
veut « réformer » le code du travail et la sécurité sociale,
notamment par ordonnance, démantelant ainsi les acquis
des  salariés  gagnés  sous  le  Front  Populaire  et  à  la
Libération.

On  voudrait  nous  faire  croire,  avec  l'aide  de  média
complaisants,  que  ces  « réformes »  sont  modernes  et
essentielles  pour  relancer  l'économie  et  le  projet
européen. En fait, elles ne contribueront qu’à aggraver
les inégalités entre personnes et territoires. L' Allemagne
et ses « réformes » des années 2000 le prouvent. Elles
se  sont  traduites,  en  particulier,  par  une  précarisation
record du salariat allemand. Aujourd’hui, il y a plus de
travailleurs pauvres en Allemagne qu’en France.
Personne  ne  sera  à  l’abri,  et  surtout  pas  les
fonctionnaires,  avec  des  milliers  de  suppressions  de
postes prévus ainsi que le démantèlement de leur statut.

La CGT n’acceptera jamais la remise en cause des acquis
et droits des salariés.  De plus, elle a des propositions
concrètes  dans  les  domaines  sociaux  et  économiques
pour sortir durablement de la crise. On peut citer, par
exemple,  la  lutte  contre  l’évasion  fiscale  (80  milliards
d’euros par an), la ré-industrialisation des territoires en
liaison avec la pérennisation des services publics.
La CGT s’est toujours battue pour une Europe sociale et
solidaire. La CGT finances publiques s’inscrit pleinement
dans cette démarche positive de lutte et  de conquête
afin de gagner de nouveaux droits  et appelle  tous les
collègues à se mobiliser.

Jean-Marc Salères,
membre de la Commission Exécutive CGT FiP31

Toulouse 1er Mai 2017

Prochains rendez-vous
 16 juin :  Mouvement définitif national A
 20 juin :  Mouvement définitif national B
 26 juin :  CAPL mouvement local C
 28 juin :  CAPL recours entretiens professionnels A
 29 juin :  CAPL recours entretiens professionnels C
 30 juin :  CAPL recours entretiens professionnels B
 3 juillet : Comité Technique Local ASR 2017
 6 juillet : Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail
 10 juillet : CAPL mouvement local A
 12 juillet : CAPL mouvement local B

Bonnes vacances d’été
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Prélèvement À la Source
Quelle réalité pour les services ?

Le  décret  n°  2017-866  du  9  mai  2017  relatif  aux
modalités  d’application  de  la  retenue  à  la  source  de
l’impôt  a  été  signé  par  Michel  Sapin,  Ministre  des
Finances, quelques jours avant de quitter Bercy. Mais le
PAS  n’entrera  en  vigueur  qu’à  partir  de  janvier
2019 selon la décision du nouveau Président de la
République.  La question de l’utilité de l’application de
cette procédure reste donc d’actualité !

Cette  réforme, présentée
comme  une  véritable
simplification  par  le
gouvernement, se révèle, au
fur  et  à  mesure  de  son
développement,  une
véritable  usine  à  gaz,  tant
pour les agents que pour les
contribuables.  Le
prélèvement  à  la  source  va
alourdir les charges de travail
sans  que  pour  autant  la
simplification  pour les
contribuables soit au rendez-
vous.

En effet, dès aujourd’hui, des travaux urgents incombent
aux services  gestionnaires  des  SIP :  résoudre  tous  les
problèmes liés à la fiabilisation des données (des états
civils,  des  coordonnées  bancaires)  afin  de  mettre  en
concordance  nos  données  avec  celles  des  tiers
collecteurs que seront, par exemple, les employeurs ou
les caisses de retraite. Il  y a donc toute une série de
tâches  supplémentaires  à  effectuer  dans  le  cadre,
notamment, de la campagne d’impôt sur le revenu dans
les SIP : traitement de listes pour relancer les usagers
n’ayant pas fourni tous les éléments nécessaires (100%
des déclarations de revenus doivent être accompagnées
d’un RIB), prise en compte des états civils des  enfants
dès l’âge de 15 ans.

Ce qui ajoute à notre inquiétude face à l'afflux prévisible
des demandes et des questions de centaines de milliers
de particuliers  et  d’entreprises  qui  seront,  a  minima,
perdus  et  sans  doute  souvent  très  énervés  par  les
changements  à  venir.  Surtout  dans  l'état  actuel  de
vacance d’emplois que connaissent nos services !
Côté SIE, ces derniers seront amenés à assurer le suivi
du  recouvrement  du  PAS  mais  le  processus  déclaratif
jusqu’à la relance de la défaillance seront assurés par un
groupement  d’intérêt  public.  Une  externalisation  claire
d’une partie des missions de la  DGFiP. L’intervention de
tiers collecteurs et d’organismes tiers dans la chaîne de
recouvrement  de  l'IR  est  de  nature  à  engendrer  une
potentielle  baisse  des  recettes  de  l’État  (sachant
qu’aujourd’hui, l'IR est recouvert à 98 %).
Cependant,  rassurons-nous, les  SIE  continueront  à
assurer les relations avec les collecteurs pour tout sujet
relatif au recouvrement du PAS : encaissement, restes à
recouvrer.
Pour résumer, le PAS est plaqué artificiellement sur un
système  fiscal  compliqué  et  inégalitaire,  de  façon
précipitée.  Au-delà  du  choc  de  complexité  amené  par
cette réforme, il ne faut pas perdre de vue que le but
ultime est la fusion, à terme, de l'IR et des prélèvements
sociaux (actuellement gérés par l’URSSAF) dans l'optique
probable de supprimer, au final, notre sécurité sociale.

Carton Rouge
CARTON ROUGE A BRUNO PARENT
PEU DE SOCIAL, PAS DE DIALOGUE

La  DGFiP  a  fait  le  choix  de  limiter
drastiquement  les  droits  des
représentants des personnels. Ainsi, les
temps  de  préparation  et  de  compte
rendu  de  toutes  les  instances  ont  été
divisés  par  deux.  Le  débat  était
verrouillé  par la  note de service  RH1A
du 3 février 2017 qui précisait : « Dans
chaque  instance,  le  règlement
intérieur devra être adopté en l’état, sans ajout ni
modification ».  À  quoi  bon  une  adoption  en  CT
local ou CAPL ?! C’est l’art de faire voter par les
représentants des personnels une mesure contre
la démocratie ! 
Ce  laminage du dialogue social  est  déjà  effectif
pour les CAP nationales de mutation.
Nous  avons  déjà  pu  constater  le  manque  flagrant  de
temps de nos élus nationaux pour la gestion du prochain
mouvement de mutation ou répondre aux questions des
camarades.

Pour la CGT, ce mandat, confié par les personnels
aux représentants élus, est capital. 
Mais  que  pouvions-nous  espérer  de  ces  cadres
supérieurs  à  la  botte  de  politiques  qui  gouvernent  à
grand renfort d’ordonnances et de 49-3 ?
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Trésorerie de Bagnères-de-Luchon
la preuve par l’exemple

La trésorerie de Bagnères-de-Luchon, est une trésorerie
mixte de 7 agents (1 pacte junior, 2 C, 3 B et 1 A), située
en zone de montagne et en zone de revitalisation rurale.
Elle est à 45 km du centre des Finances Publiques de
Saint-Gaudens, soit 1 heure en voiture ou 1h30 en bus.
Cette distance entre le S.I.P et la trésorerie justifie le rôle
du service public de proximité de notre entité. 
Le  guichet  fiscal  unique  serait  intéressant  pour  les
usagers  s’il  était  accompagné  des  effectifs  et  de
formation. Cette mission imposée depuis 2010 est sous-
estimée par notre direction puisqu’elle nous impose de la
comptabiliser par un simple bâtonnet, comptage puéril et
non qualitatif.

De  plus,  en  cette
période de  campagne
IR,  l’administration
veut  imposer  l’outil
internet pour déclarer
ou pour régler.
Que  doit-on  dire  aux
usagers  âgés
dépassés  par  la
technologie ou à ceux
qui  n’ont  pas  les

moyens  de  s’équiper  d’ordinateur ?  Combien  de
contribuables seront laissés sur le bord du chemin avec
le  sentiment  amer  d’être  « incapable »  face  à  cette
administration ? Au guichet,  c’est la  détresse pour des
usagers  déconnectés  des  choix  imposés  par  nos
« décideurs » !

Des solutions en trompe l’œil ?

Le cœur de nos missions est avant tout la comptabilité
publique, la gestion de 31 communes, d’un hôpital,  de
trois  maisons  de  retraite,  d’une  régie  thermale,  d’une
station  de  ski  et  de  quelques  syndicats  des  eaux
communales.  Cette  diversité
entraîne une complexité des tâches,
une  diversité  des  nomenclatures.
Cela exige une technicité certaine.
Or depuis 2008, le personnel a été
complètement  renouvelé.  Les
« piliers »  du  poste,  ceux  qui
possédaient la mémoire de la structure et l'expérience du
SPL, sont partis à la retraite ou mutés.
Tous  ces  changements  ont  affaibli  la  structure  déjà
fragilisée par un désengagement de notre administration
depuis des années.
Depuis 2016, de nouveaux collègues ont intégré le poste
comblant  les  chaises  vides.  Mais  l’expérience
professionnelle est longue à acquérir.

L’administration oublie très vite la nécessité de former et
de  compenser  cette  formation.  Elle  considère  qu'un
agent ayant comblé une chaise vide est déjà un agent
opérationnel. La réalité est toute autre. Les tâches sont
plus  ou  moins  complexes  en  fonction  de  la  mission
exercée.
L’argument porté « en tête de gondole » par la DGFiP :
« grâce à la fusion, vous pourrez changer de métier en
toute quiétude et redynamiser votre carrière », s’effrite :
notre structure en est la preuve !
Nous  pouvons  constater  que,  quel  que  soit  le  grade,
apprendre un nouveau métier dans des conditions plus
que  difficiles  devient  un  repoussoir.  Le  temps  de
formation n’est pas compensé.
L’administration, face aux difficultés de notre poste, s'est
contentée  de  colmater  les  brèches  pour  stabiliser  la
gestion :
   - S.A.R : soutien au réseau par un service à distance
(Toulouse)  pour  effectuer  du  travail  simple  (prise  en
charge bordereau de mandat, visa…
     - soutien sur la mission des hébergés en maison de
retraite par la trésorerie de Grenade.
Remercions  d’ailleurs  ces  collègues  qui  nous  aident
grandement à distance. MAIS pour combien de temps ?
Quel sera le bilan de ces soutiens à distance ? Sont-ils
les  prémices  d’une  nouvelle  gestion  de  petites
structures ? Quid de la proximité ?

Ils sont venus, ils sont tous là

M. Le Floc'h, M. Eyrignoux, M. Bréchard, M. Chantereau,
M. Marzin, ils sont tous venus nous serrer « la pince ».
Ils nous ont écouté. Ils ont constaté notre éloignement
de  Saint-Gaudens  et  de  Toulouse.
Ils sont repartis.
En cinq ans la souffrance au travail
s’est  installée.  Elle  a  eu  des
répercussions  sur  les  agents.  Les
missions  sont  plus  ou  moins
accomplies  en  fonction  des  objectifs  et  des  critères
subjectifs.

Voyage, voyage

Heureusement que notre administration a des agents qui
ont le sens du service public.
Grâce  à  notre  belle
administration,  nous  pouvons
voyager  virtuellement  dans  la
France  entière :  Centre
d’encaissement de Créteil, centre
prélèvement  service  de  Lyon,
centre  de  contact  de
Carcassonne… Quel bonheur de visiter la France… mais
l’humain  est-il  au  centre  des  préoccupations  de  notre
DRFiP ? L’avenir nous le dira !!
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La  Fonction  Publique  est  au  cœur  de  la  notion  de
service  public  et  constitue  un  vecteur  de  l’intérêt
général,  à  savoir  l’utilité  commune  évoquée  dans
l’article 1° de la déclaration des droits de l'homme et du

citoyen  de  1789.  « Les  hommes
naissent  et  demeurent  libres  et
égaux  en  droits.  Les  distinctions
sociales ne peuvent être fondées que
sur l’utilité commune. »

Á l’origine

C’est l’intérêt général qui permet de fonder en droit, les
relations  de  l’État  et  de  la  société.  Cela  induit
l’indépendance  du  fonctionnaire,  fondée  sur  la  loi  et
non les intérêts particuliers ou partisans. C’est dans ce
cadre qu’il convient de situer la défense de la fonction
publique et de ses statuts
Pour  autant,  l’idée  d’un  statut  général  des
fonctionnaires ne s’est pas imposée d’emblée.
Il n’y avait guère plus de 200.000 fonctionnaires à la fin
du XIX ° siècle, régis par des règles disparates. 
Tous  les  projets  de  statuts  présentés  jusqu’à  la  2nde

guerre  mondiale  répondaient  à  la  préoccupation  de
traduire par des règles strictes le principe hiérarchique
d'obéissance des fonctionnaires.

Évolution du statut

Un premier statut des fonctionnaires de l’État, élaboré
sous le régime de Vichy, est inspiré par la « charte du
travail de l’État » qui imposait une collaboration stricte
entre  l’État  et  les  travailleurs,  au  motif  de  préserver
« l’Unité de la Nation » excluant ainsi tout conflits  de
classe…
À la libération une loi, issue du mouvement de progrès
social,  impulsée  par  le  Conseil  National  de  la
Résistance, sera promulguée le 19 octobre 1946.
Contrairement  au  système  hiérarchique  antérieur,  les
agents  publics  de  l’État  sont  désormais  considérés
comme fonctionnaires, protégés par un statut : c’est le
statut général des fonctionnaires, dont les grands
principes nous régissent encore aujourd’hui :
- Principe d’égalité d’accès aux emplois de la Fonction 
publique.
- Principe de neutralité et
d’indépendance par rapport
au pouvoir politique.
De  fonctionnaire-sujet,
l’agent  public  devient
fonctionnaire-citoyen.
Son élaboration, initiée par le
Général  DE  GAULLE,  sera

essentiellement  le  résultat  d’un  travail  réalisé  sous
l’impulsion  de  Maurice  THOREZ,  alors  ministre  d’État
chargé de la fonction publique et impliquant activement
des représentants de la CGT et de la CFTC.
Ce statut porte une distinction du grade et de l’emploi,
la gestion des personnels via les organismes paritaires,
la reconnaissance du droit syndical.

Principes du statut

Ainsi  ce  statut  prévoyait  déjà  le  système  de
rémunération, l’organisation des carrières et le régime
de retraite qui sont les nôtres.
Ce régime a, depuis, fortement évolué,
notamment  en  liaison  avec  la  loi  de
décentralisation  du  02/03/1982  qui
étendra  le  statut  aux  agents  des
collectivités  locales,  aux  établissements  publics
hospitaliers et aux établissements publics de recherche.
Les fonctionnaires se trouvent dans une situation légale
et  réglementaire :  contrairement  aux  salariés  du
secteur privé, ils ne sont pas régis par un contrat de
droit passé avec leur employeur. Est mis en œuvre la
distinction  du  grade,  l'avancement  du  fonctionnaire
dans sa carrière, et dans l’emploi (poste dans lequel le
fonctionnaire est affecté). Enfin, les fonctionnaires sont
regroupés dans des « corps », présentant une certaine
unité  et  qui,  pour  cette  raison,  sont  régis  par  des
statuts particuliers, conformes au statut général, mais
permettant d’intégrer les particularités de chacun d’eux.
De fait les diverses réformes de primes et de notation
contournent la notion de grade et de corps au profit du
seul  emploi  occupé,  ignorant  les  qualifications  et
l’expérience professionnelle acquises durant la carrière.

Du pacte républicain

Le  statut  général  des  fonctionnaires  est  un  atout
majeur pour le progrès social, l'efficacité économique et
la démocratie politique dans toute la société.
Parce qu’ils sont placés dans une position statutaire, les
fonctionnaires  peuvent  constituer  une  référence  forte
pour faire avancer la notion de statut du travail salarié.
Adossée à une propriété publique financée par l’impôt,
la fonction publique tend à distraire les activités qu’elle
regroupe, de la marchandisation des rapports sociaux.
Au  service  de  l’intérêt  général,  elle  contribue  à  la
formation  de  la  citoyenneté,  par  l’affirmation  du
principe d’égalité en son sein comme au service de la
population  et  par  l’exigence  de  responsabilité  à  tous
niveaux que fonde le principe de laïcité.
Le  statut  est  une  composante  essentielle  du
pacte républicain.
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QUESTIONS À …
Estelle MOLLO-GENE

           coordinatrice des élus CGT en commission paritaire administrative locale (CAPL)
pour les A, B, C

Henri CATHALA
                      élu à la CAPL des B                      CoGiTo 31  Juin 2017

Pouvez-vous vous présenter tous les deux ?

Estelle MOLLO-GENE : J’ai commencé ma carrière à
PARIS à  l’âge  de  20 ans  en 1996.  Je  suis  arrivée  à
Toulouse en 2004 et, actuellement, je suis en poste au
SIE  de  Toulouse  Nord-Ouest.  J’ai  effectué  deux
mandats de CAP C nationale pour la CGT de 1999 à
2005.  Depuis  l’année  dernière,  je  suis  devenue
secrétaire adjointe de la CGT finances publiques 31.

Henri  CATHALA : Je  suis  également  rentré  aux
finances publiques en 1996. Après quelques années à
Marseille,  je  suis  en  poste  à  la  trésorerie  CHU  de
TOULOUSE depuis septembre 2014. Je suis élu en CAPL
B depuis janvier 2015.

Quel est le rôle de la CAP et quelle est la
différence entre le niveau local et national ?

Estelle  MOLLO-GENE : C’est  une  commission
paritaire  qui  donne  un  avis  consultatif.  Elle  est

compétente  en  matière
d’appel  de  notation,  de
mutation,  de  tableau
d’avancement,  de  liste
d’aptitude,  de  règles  de
gestion (temps partiel…).
Les  CAP  locales  gèrent  le
recours  de  notation  de
premier niveau A, B et C, la
phase préparatoire des listes
d'aptitudes,  les  mutations
locales.  Les  CAP  nationales

gèrent  les  recours  de  notations  de  deuxième  niveau
pour les grades A, B, C et de premier niveau pour les
géomètres,  agents  techniques,  A+),  les  tableaux
d'avancement,  la  liste  d’aptitude,  les  mutations
(affectation nationale), les conseils de discipline.

En quoi consiste le travail des élus ? Peux-tu
nous donner des exemples ?

Henri CATHALA : En tout premier lieu, ils veillent au
respect  des règles collectives,  des  droits  et  garanties
des agents par l’administration (exemple : respect de la
règle de l’ancienneté administrative). Ils défendent les

agents contre les abus
hiérarchiques
notamment  dans  le
cadre  des  recours  en
notation  (constitution
des dossiers). Les
élus  portent
également  les
revendications  de  la
CGT par l’intermédiaire
des  déclarations
liminaires  (jointes  aux

procès  verbaux  qui  sont  centralisés  à  la  direction
générale).  Au  niveau  national,  nous  demandons  une
affectation plus fine que la R.A.N. Au niveau local, entre
autres,  les  élus  CGT  ont  appuyé  la  pétition  des
collègues  du  SIP  Toulouse  Nord-Ouest  demandant
l’affectation  de  nouveaux  agents  pour  pallier  aux
vacances d’emplois. Et cette initiative a été concluante.

Quelle est l’évolution des droits et garanties
des agents ?

Estelle MOLLO- GENE : Malheureusement, on assiste
à  un  recul  de  ces  droits  par  exemple  avec
l’augmentation du nombre d'ALD. Pour la catégorie B,
l’agent  devra  rester  3  ans  dans  la  même  mission
structure.  Quant  à  la  catégorie  C,  les  agents  restent
bloqués 3 ans sur leur affectation nationale.
D’autre  part,  la  direction  locale  veut  instituer  un
nouveau règlement intérieur qui aura des conséquences
désastreuses sur le  temps de travail  des élus (temps
dévolu à la  préparation et  au compte rendu de CAP
divisé  par  deux)  et  ceci,  bien  évidemment,  au
détriment des collègues.
Au final, le recul des droits des agents et des élus du
personnel traduit bien la volonté des directions (DGFIP
comme  DRFIP  31)  d’imposer  leurs  décisions  sans
concertation  et  de  malmener  le  « dialogue  social »
dans  ces  instances,  aussi  bien  au  niveau  local  que
national.
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